En-tête

Le 17 octobre 2005 - Journée mondiale du refus de la misère

Journée d’études du groupe AGORA : 

« Le premier contact entre une famille et un service d’aide à la jeunesse »
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Mouvement Luttes Solidarités Travail

Interventions de Didier et Marc
Depuis 8 ans, des militants du mouvement LST et d’ATD Quart-Monde dialoguent au sein du groupe Agora avec les autorités publiques responsables de l'aide à la jeunesse pour faire respecter le droit des plus pauvres à la famille. 

Ce groupe organise une journée d'étude et de rencontre avec les travailleurs de l'Aide à la Jeunesse en Communauté française et des services en liens directs, mettant en exergue sa démarche novatrice et les améliorations à apporter au décret pour que les plus pauvres soient écoutés et que leurs droits les plus fondamentaux soient respectés.

Introduction

En quelques minutes, nous devons vous présenter le texte qui est le résultat de cinq années de travail en dialogue. Nous savons que c’est impossible. Nous choisissons plutôt de fournir quelques clés essentielles qui, du point de vue du plus pauvre, garantissent l’esprit du décret et une chance pour l’avenir des enfants et des proches.

· Ce texte est un temps d’arrêt dans une longue histoire de dialogue entre les travailleurs de l’Aide à la Jeunesse et deux associations dans lesquelles les pauvres construisent leur parole avec des moments de recul de part et d’autre pour évaluer dans la pratique et dans le vécu les propositions introduites.

· Ce texte est la preuve que tous les partenaires autour de la table visent un objectif commun.  On est dans la confiance et dans le respect les uns des autres : on est capable d’écouter sans concurrence; on est capable de se remettre en question dans un réel dialogue.

· Ce texte apparaît comme le constat d’une réalité vécue alors qu’il est un idéal à atteindre et que la réalité quotidienne doit être transformée pour avancer vers ce qui est proposé. C’est l’esprit du décret que nous avons voulu confirmer.

· Ce texte n’est qu’un premier pas, le chantier ouvert est immense.

· Ce texte est un appel à chaque partenaire et au politique pour des moyens neufs et un travail différent : est-ce qu’on protège l’enfant de la misère qui s’impose à sa famille ou bien est-ce qu’on s’associe au combat de la famille contre la misère et tous les dangers que celle-ci représente.

Le texte

Ce qui nous apparaît particulièrement important dans le décret, c’est l’ambition qu’il impose de travailler en partenariat avec les enfants et les familles concernés. Dans l’aide négociée, mais aussi dans l’aide contrainte, les enfants et les familles sont associés aux décisions et participent  du début à la fin à la maîtrise du processus d’aide.

Enracinés dans la lutte quotidienne contre la pauvreté, comment croire que ce ne soient pas que des mots ? Dans notre histoire et dans l’histoire de nos parents, nous avons l’expérience de ne jamais avoir été entendus. D’autres, des juges, des policiers ou des travailleurs sociaux déchiraient nos familles au nom d’une protection qu’il fallait garantir, sans que jamais nous ne soyons vraiment entendus sur ce que nous pensions et sur  ce que nous faisions. Ce que nous pouvions comprendre, c’est que nous étions de mauvais parents et que l’avenir de nos enfants était une chose trop importante pour que ça nous regarde vraiment. 

Bien sûr, nous avons le souvenir de l’un ou l’autre de ces intervenants qui essayaient, avec tout leur cœur, de respecter notre souffrance, mais la règle gagnait.

Quand nous rencontrions les services, surtout dans leurs bureaux, et plus encore dans les situations si fréquentes d’urgence,  nous avions l’impression d’être le problème entre deux temps déjà débordés et chargés de tellement plus d’importance. Une épine dans le pied, c’est un peu ça qu’on avait l’impression de représenter.

Cet état d’esprit par rapport à l’aide à la jeunesse est encouragé par notre relation avec les autres services sociaux qui ne garantissent pas plus le partenariat.

Le décret de 91 change les choses en profondeur.

Pour garantir le partenariat heureusement organisé par le décret de 91, il faut alors radicalement changer la pratique du travail social et tenir compte avec beaucoup d’attention de la difficulté de créer une confiance avec le jeune et la famille, avec ce poids qu’ils portent du passé de mépris et de honte, cette expérience vécue de ne jamais être pris au sérieux.

Il y a des éléments fondateurs et incontournables à prendre en considération pour établir progressivement un partenariat dans lequel la famille reste maître de la situation.

· 1er élément fondateur du partenariat : le temps

Il faut du temps pour créer la confiance et l’écoute qui permettront d’entendre vraiment tout ce que la famille a construit comme lutte, comme champ d’avenir, comme solidarité. Du temps pour recevoir ce qu’elle veut dire de ses difficultés et même de ses échecs, de ses questions, de ses peurs, de ses analyses de la situation et de ses attentes ou de ses appels pour construire un avenir. Il faut du temps, beaucoup de temps, surtout dans les premiers moments de  contact ou d’entretien.

Il faut avancer au rythme de cette confiance à construire, sans s’encombrer au plus vite d’une solution à trouver dans le tiroir des possibles. Il faut garantir que ce qui est exprimé par l’enfant ou sa famille est bien compris, qu’on a vraiment fait le tour de ce qu’ils veulent en dire actuellement.  Et il faut rester disponible à ce que de nouveaux éléments s’ajoutent au fur et à mesure de la confiance. Enfin, il faut garder un maximum de traces de tout ce qui s’est dit.

· 2ème élément fondateur du partenariat : le respect et la transparence

Pour construire la confiance, il faut que la relation s’inscrive dans le respect et la transparence. Il faut que les professionnels puissent reconnaître les compétences et les capacités du jeune et de la famille. Dès lors, ils informent ce partenaire de tout ce qui concerne le service, les chances et les risques, mais aussi tout ce qui concerne l’élaboration de l’aide ou de l’inquiétude qui a occasionné la convocation. 

Ils veillent à rassurer la famille et à dédramatiser la situation. L’inquiétude est suffisante, il faut vraiment permettre à la famille de s’impliquer le plus possible. 

C’est clair que le professionnel et la famille n’ont pas le même poids dans le partenariat. C’est clair aussi que les risques encourus ne sont pas les mêmes pour les deux partenaires. Il convient donc de donner l’attention qui permettra à la famille, au-delà de la peur, au-delà des souffrances, au-delà du mépris et de la honte, de savoir qu’elle est un partenaire pris au sérieux et entendu. 

Il faudra dès lors qu’elle soit impliquée dans toutes les démarches d’investigation ou d’aide, et jamais ne rien entreprendre sans un accord compris.

Il faudra aussi permettre le désaccord ou l’incompréhension. Ce n’est pas parce que nous donnons un avis qui n’est pas conforme avec ce qui est attendu ou proposé que nous refusons le dialogue, au contraire. La confiance et la transparence passeront nécessairement par ces étapes de questionnement et de désaccord pour que le programme d’aide qui se construira  à partir de là soit le résultat d’un réel  partenariat. C’est évident qu’on ne commence pas par lire le programme d’aide déjà écrit avant de permettre le débat sur les point de vue quant à la lecture de la situation ou à l’avancée significative à organiser.

C’est vrai que l’esprit de peur et de souffrance dans lequel vit la famille au moment des premières rencontres, peut paralyser le partenariat. Il faut vraiment que le travail d’écoute, d’aide à la formulation, d’information et de mise en confiance s’organise autour de la volonté de permettre à la famille de dire son inquiétude fondamentale par rapport à l’avenir de ses enfants : que les enfants évoluent dans de meilleures conditions que celles qu’ils ont eux-mêmes connues.

· 3ème élément fondateur du partenariat : les traces 

Les familles les plus pauvres savent l’importance de ce qu’on écrit. Même si on ne sait pas lire, on sait que ce qui reste, c’est ce qui est écrit. Les paroles s’envolent… 

Depuis toujours, on sait que ce qu’on écrit sur nous, c’est surtout le constat de ce qu’on nous reproche, que ce soit juste ou pas. Il y a peu d’endroit qui garde dans l’écrit tous nos efforts, nos analyses, nos sentiments, nos réussites. Si les écrits occupent une grande place au niveau du décret et de sa mise en œuvre, ils occupent aussi une grande place dans nos préoccupations. Nous rêvons du jour où les écrits nous concernant nous seront proposés avant toute autre utilisation. 

Les écrits peuvent être un solide moyen de savoir si l’écoute a vraiment fonctionné. Si le travailleur social nous lit ce qu’il a écrit après nous avoir rencontré, nous saurons vraiment ce qu’il a entendu, et peut-être que nous pourrions apporter l’un ou l’autre ajout qui nous paraît important.

Le travail d’écriture est particulièrement utile pour aider la famille à affirmer sa pensée, à la structurer, à se réapproprier sa propre vie et son devenir.

Enfin, les écrits sont les traces que l’enfant pourra lire quand il fera le point, dans l’adolescence ou en sortant de l’aide à la jeunesse. Il faut qu’il puisse y lire tout l’engagement et le combat de la famille, au moins ce qu’elle disait et ce qu’elle pensait dans les moments les plus difficiles. Ce sont des racines importantes pour ses références et sa solidité.

· La suite du texte écrit en commun.

Il nous faudrait encore faire part ici de ce que nous avons écrit ensemble sur le premier contact et sur le premier entretien avec le SAJ. Mais le feuillet distribué dans la farde vous permettra de découvrir tout cet apport et ce qu’il veut promouvoir du point de vue d’une pratique professionnelle qui garantisse le partenariat. C’est vraiment là, l’enjeu et c’est pourquoi nous avons choisi de nous y arrêter longuement. 

Nous devons remercier les acteurs de l’aide à la jeunesse qui se sont engagés pleinement dans le groupe de dialogue Agora. Les remercier, mais aussi témoigner avec eux que le partenariat est possible si on s’en donne les moyens, nous l’avons vérifié.

En savoir plus ?
Consulter le site du mouvement LST : www.mouvement-LST.org
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